
GUYANE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°R03-2022-111

PUBLIÉ LE 13 MAI 2022



Sommaire

Agence Régionale de Santé /

R03-2022-05-09-00004 - conseiller scientifique formation psychomotricien

(1 page) Page 3

R03-2022-05-09-00003 - ct psychomotricien 2022 (2 pages) Page 5

Direction Générale Administration / Direction du Juridique et du Contentieux

R03-2022-05-11-00004 - 20220511_Arrêté portant délégation de signature à

M. Cédric DEBONS, directeur général de la sécurité, de la réglementation et

des contrôles, pour le secrétariat général pour l'administration de police en

Guyane (SGAP).  (3 pages) Page 8

R03-2022-05-13-00001 - 20220513_Arrêté portant délégation de signature

de M. Cédric DEBONS, directeur général de la sécurité, de la

réglementation et des contrôles, à ses collaborateurs.  (3 pages) Page 12

Direction Générale de la  Coordination et de l'Animation du Territoire /

R03-2022-05-11-00003 - Arrêté désignant suppléant au Conseil de

Coordination Interportuaire Antilles-Guyane (2 pages) Page 16

Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles /

Direction de L'Immigration et de la Citoyennete

R03-2022-05-12-00001 - arrêté fixant dates et lieux dépôt de la propagande

(2 pages) Page 19

Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles /

Direction de L'Ordre Public et des Securites

R03-2022-05-13-00002 - arrêté portant évacuation et démolition des

constructions situées dans une zone à risque de glissement de terrain sur le

site du mont Fortuné à Matoury (4 pages) Page 22

2



Agence Régionale de Santé

R03-2022-05-09-00004

conseiller scientifique formation

psychomotricien

Agence Régionale de Santé - R03-2022-05-09-00004 - conseiller scientifique formation psychomotricien 3



Agence Régionale de Santé - R03-2022-05-09-00004 - conseiller scientifique formation psychomotricien 4



Agence Régionale de Santé

R03-2022-05-09-00003

ct psychomotricien 2022

Agence Régionale de Santé - R03-2022-05-09-00003 - ct psychomotricien 2022 5



Agence Régionale de Santé - R03-2022-05-09-00003 - ct psychomotricien 2022 6



Agence Régionale de Santé - R03-2022-05-09-00003 - ct psychomotricien 2022 7



Direction Générale Administration

R03-2022-05-11-00004

20220511_Arrêté portant délégation de signature

à M. Cédric DEBONS, directeur général de la

sécurité, de la réglementation et des contrôles,

pour le secrétariat général pour l'administration

de police en Guyane (SGAP). 

Direction Générale Administration - R03-2022-05-11-00004 - 20220511_Arrêté portant délégation de signature à M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, pour le secrétariat général pour l'administration de police en

Guyane (SGAP). 

8



Direction Générale Administration - R03-2022-05-11-00004 - 20220511_Arrêté portant délégation de signature à M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, pour le secrétariat général pour l'administration de police en

Guyane (SGAP). 

9



Direction Générale Administration - R03-2022-05-11-00004 - 20220511_Arrêté portant délégation de signature à M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, pour le secrétariat général pour l'administration de police en

Guyane (SGAP). 

10



Direction Générale Administration - R03-2022-05-11-00004 - 20220511_Arrêté portant délégation de signature à M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, pour le secrétariat général pour l'administration de police en

Guyane (SGAP). 

11



Direction Générale Administration

R03-2022-05-13-00001

20220513_Arrêté portant délégation de

signature de M. Cédric DEBONS, directeur

général de la sécurité, de la réglementation et

des contrôles, à ses collaborateurs. 

Direction Générale Administration - R03-2022-05-13-00001 - 20220513_Arrêté portant délégation de signature de M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, à ses collaborateurs. 12



Direction Générale Administration - R03-2022-05-13-00001 - 20220513_Arrêté portant délégation de signature de M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, à ses collaborateurs. 13



Direction Générale Administration - R03-2022-05-13-00001 - 20220513_Arrêté portant délégation de signature de M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, à ses collaborateurs. 14



Direction Générale Administration - R03-2022-05-13-00001 - 20220513_Arrêté portant délégation de signature de M. Cédric DEBONS,

directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, à ses collaborateurs. 15



Direction Générale de la  Coordination et de

l'Animation du Territoire

R03-2022-05-11-00003

Arrêté désignant suppléant au Conseil de

Coordination Interportuaire Antilles-Guyane

Direction Générale de la  Coordination et de l'Animation du Territoire - R03-2022-05-11-00003 - Arrêté désignant suppléant au Conseil

de Coordination Interportuaire Antilles-Guyane 16



n° R03-2022-05-11-00003

Direction Générale de la  Coordination et de l'Animation du Territoire - R03-2022-05-11-00003 - Arrêté désignant suppléant au Conseil

de Coordination Interportuaire Antilles-Guyane 17



Direction Générale de la  Coordination et de l'Animation du Territoire - R03-2022-05-11-00003 - Arrêté désignant suppléant au Conseil

de Coordination Interportuaire Antilles-Guyane 18



Direction Générale des Sécurités, de la

Règlementation et des Controles

R03-2022-05-12-00001

arrêté fixant dates et lieux dépôt de la

propagande

Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles - R03-2022-05-12-00001 - arrêté fixant dates et lieux dépôt de

la propagande 19



Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles - R03-2022-05-12-00001 - arrêté fixant dates et lieux dépôt de

la propagande 20



Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles - R03-2022-05-12-00001 - arrêté fixant dates et lieux dépôt de

la propagande 21



Direction Générale des Sécurités, de la

Règlementation et des Controles

R03-2022-05-13-00002

arrêté portant évacuation et démolition des

constructions situées dans une zone à risque de

glissement de terrain sur le site du mont Fortuné

à Matoury

Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles - R03-2022-05-13-00002 - arrêté portant évacuation et

démolition des constructions situées dans une zone à risque de glissement de terrain sur le site du mont Fortuné à Matoury 22



Direction générale de la sécurité
 de la réglementation et des contrôles

Arrêté n°R03-2022-05-13-0000
portant évacuation et démolition des constructions situées dans une zone à risque de

glissement de terrain sur le site du mont Fortuné à Matoury

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des relations entre l’administration et le public, notamment ses articles L. 211-2 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2212-2, 5°, L2212-4 et L2215-1, 1° ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L561-1, L562-1 à L562-5 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L480-4 et suivants ;

Vu la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions particulières relatives aux quartiers d’habitat informel et
à la lutte contre l’habitat indigne dans les départements et régions d’outre-mer, notamment son article 6 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant monsieur Thierry QUEFFELEC, préfet de la région Guyane, préfet
de la Guyane ;

Vu le plan de prévention des risques de mouvements de terrain de l’Île de Cayenne, approuvé le 15 novembre
2011 par arrêté n°2002/SIRACEDPC ;

Vu le  rapport  final  BRGM/RP-70124-FR  d’août  2020  relatif  aux  observations  hydrogéologiques  et
géomorphologiques  de  quelques  monts  de  la  presqu’île  de  Cayenne :  identification  et  caractérisation  des
scénarios de mouvement de terrain possibles en cas d’évènements pluviométriques exceptionnels ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 août 2016 approuvant la modification partielle du plan de prévention des risques de
mouvements de terrain de l’Île de Cayenne, notamment son article 1 ; 

Vu l’arrêté municipal n°463/22/MAT/DGSA du 25 avril 2022 prescrivant des mesures de police sur le site du mont
Fortuné à Matoury ;

Vu la  lettre  du  président  de  la  communauté  d’agglomération  du  centre  littoral  en  date  du  20  avril  2022,
accréditant l’institut d’études QualiStat pour réaliser une enquête sociale de terrain entre le 20 avril et le 20 mai
2022 ;

Vu le courrier du préfet de la région Guyane du 03 mai 2022 mettant en demeure le maire de Matoury de prendre
un nouvel arrêté, dans un délai 8 jours, précisant que suite à l’évacuation, les constructions situées dans la zone
à risque seront démolies ;

Vu l’urgence à agir au regard des conclusions du rapport du BRGM en date d’août 2020, confirmées et aggra-
vées par les fortes pluviométries constatés depuis janvier 2022 et les modifications anthropiques ;

Considérant que les parcelles cadastrées AB1348, AB1349, AB1350, AB1439 et AB1874 à Matoury, sont situées
en zones rouges R1 et R2 du plan de prévention des risques (PPR) mouvements de terrain de l’Île de Cayenne ;
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Considérant que le règlement du PPR précise que les zones rouges R1 et R2 sont estimées très exposées et
les risques y sont particulièrement redoutables ;

Considérant que les zones rouges R1 et R2 sont inconstructibles ; que l’article I du règlement du PPR précise
« pour  les  constructions  existantes,  dans  le  cas  où  une  étude  de  stabilité  des  terrains  met  en  évidence
l’existence  de  risques  réels  et  sérieux  de  mouvements  de  terrain  de  grande  ampleur  et  leur  caractère
imprévisible, le maire peut décider de la mise en sécurité des personnes et de la démolition des constructions
existantes du secteur concerné » ;

Considérant que dans les zones rouges R1 et R2, sont strictement interdits le déboisement et le défrichement,
tous types d’affouillements et d’exhaussements ;

Considérant que l’apparition d’un glissement de terrain est le résultat de la conjonction de plusieurs facteurs
dont certains sont peu variables dans le temps (nature du matériau, présence de plans de rupture préférentiels
notamment des failles), tandis que d’autres, naturels ou anthropiques, peuvent être fortement évolutifs telles que
la  pluviométrie  ou  la  morphologie  du  site  (déboisement,  terrassement,  création  de  talus,  constructions,
étanchéification des sols,…) ;

Considérant qu’entre la date d’approbation du PPR et aujourd’hui, les parcelles cadastrées AB1348, AB1349,
AB1350,  AB1439  et  AB1874  à  Matoury,  ont  connu  une  occupation  des  sols  et  une  urbanisation  illégales
importantes ;

Considérant que la modification anthropique (cultures et urbanisation), a un impact aggravant important sur le
niveau de l’aléa de mouvement de terrain ;

Considérant que le rapport final d’août 2020 susvisé précise que parmi les différents secteurs étudiés, le secteur
de la cotonnière, au pied du mont Fortuné, présente les scenarii les plus préoccupants ; que des mouvements de
terrain de grande ampleur qui pourraient impliquer des volumes de plusieurs milliers à centaines de milliers de m³
ne sont pas exclus ; que le fait que le secteur expertisé dans le cadre de ce projet présente de nombreuses
caractéristiques  hydrogéologiques  comparables  à  celles  qui  sont  connues  pour  des  secteurs  où  se  sont
déclenchés des glissements de terrain de grande ampleur tel celui de Cabassou en 2000 mais aussi celui de la
piste Eskol en 2020 ne sont donc pas à exclure ;

Considérant le  cycle  des  saisons  en  Guyane,  rythmé  par  les  variations  de  la  zone  inter  tropicale  de
convergence ;

Considérant l’influence  du  cycle  la  Niña  sur  le  climat  guyanais,  décrit  par  Météo-France
(https://meteofrance.gf/fr/actualites/linfluence-du-cycle-el-nino/la-nina-sur-le-climat-guyanais),  qui
génère depuis 2020 une pluviométrie excédentaire ;

Considérant  que les prévisions saisonnières de mai à juillet 2022 de météo-France s’annonce encore bien
pluvieuses, avec des cumuls supérieurs aux normales de saison ;

Considérant que cette succession d ‘épisodes pluviométriques exceptionnels ont provoqué, notamment sur la
commune de Roura, plusieurs glissements de terrain de moyenne à grande ampleur ;

Considérant que la population présente sur les parcelles cadastrées AB1348, AB1349, AB1350, AB1439 et
AB1874 à Matoury, est exposée à un risque très important de glissement de terrain pouvant menacer gravement
des vies humaines ;

Considérant que  pour  éviter  tout  risque  d’accident  menaçant  gravement  des  vies  humaines  suite  à  un
glissement de terrain, il est nécessaire d’évacuer les parcelles cadastrées AB1348, AB1349, AB1350, AB1439 et
AB1874 à Matoury de tout occupant ;

Considérant que pour éviter tout risque de réinstallation de la population dans les habitations, il est nécessaire
de procéder à la démolition des constructions existantes sur les parcelles cadastrées AB1348, AB1349, AB1350,
AB1439 et AB1874 à Matoury ;

Considérant l’évacuation le démantèlement des constructions de la parcelle AB1439 le 14 octobre 2019, en
raison de la présence d’habitats informels précaires en bordure de la Réserve Naturelle Nationale du Mont Grand
Matoury,

Considérant que par arrêté du 25 avril 2022 susvisé, le maire de Matoury a ordonné l’évacuation de la zone de
danger ; qu’une fois l’évacuation des habitants effective, interdiction est faite à toute personne d’occuper les
secteurs évacués ;

Considérant que le maire de Matoury ne précise pas quelles mesures seront mises en œuvre pour interdire la
réinstallation de la population dans la zone de danger ;
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Considérant  que la seule mesure pour éviter la réinstallation de la population sur la zone de danger est de
procéder à la démolition des constructions existantes ;

Considérant que le maire de Matoury, suite au courrier de mise en demeure du 5 mai 2022 susvisé, n’a pas pris
de nouvel  arrêté  prévoyant la démolition des constructions existantes sur  les parcelles cadastrées AB1348,
AB1349, AB1350, AB1439 et AB1874 à Matoury ;

Sur proposition  de  monsieur  le  sous-préfet,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des
contrôles,

ARRÊTE

Article 1 – Toutes personnes résidant dans les habitations recensées sur le plan figurant en annexe du présent
arrêté, situées en zone rouge du PPR mouvement de terrain de l’île de Cayenne, sur les parcelles cadastrées
AB1348, AB1349, AB1350, AB1439 et AB1874 à Matoury, doivent évacuer la zone au plus tard le mardi 21 juin
2022.

Article 2 – Toutes personnes n’ayant pas quitté la zone dans le délai fixé à l’article 1er, seront évacuées, à partir
du mercredi 22 juin 2022, avec le concours de la force publique.

Article 3 – Après évacuation de tout occupant, il sera procédé à la démolition de l’ensemble des constructions
pour éviter toute réinstallation.

Article 4 – En application de l’article 6 de la loi du 23 juin 2011 sus-visée, les occupants de bonne foi à l’origine
de l’édification d’une habitation faisant l’objet de la mesure de démolition prévue à l’article 3 peuvent bénéficier
d’une aide financière au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs, sous réserve de remplir les
conditions prévues par la loi. Les demandes devront être déposées en mairie de Matoury.

Article 5 - Le présent arrêté peut être contesté selon les voies et délais de recours mentionnés ci-dessous1.

Article 6 –  Le sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, le général
commandant de la gendarmerie nationale de Guyane, la directrice générale de la cohésion et des populations et
le maire de Matoury sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs des services de l’État en Guyane, affiché sur le terrain et en mairie, notifié
dans chacune des habitations recensées sur  la zone, et  dont  une copie sera adressée au Procureur  de la
République près le tribunal judiciaire de Cayenne.

Cayenne, le 13 mai 2022

1Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État en
Guyane, d’un recours administratif :

-  par  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Guyane  –  Direction  générale  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des  contrôles
(DGSRC/DOPS/SRPA) - CS 57008 – 97307 Cayenne cedex ;

- par recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Place Beauvau – 75800 Paris
cedex 08.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou du deuxième mois
suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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ANNEXE
RECENSEMENT DE L’HABITAT EN ZONES ROUGES R1 ET R2

DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS DE MOUVEMENTS DE TERRAIN
POUR L’ÎLE DE CAYENNE

MONT FORTUNE A MATOURY
PARCELLES CADASTREES AB1348, AB1349, AB1350, AB1439 ET AB187
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